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Vol, fausse déclaration, dénonciation et autres manquements à l’obligation de loyauté

Partie I - Les manquements à l’embauche

Les droits et les obligations des parties

En vertu de l’article 2088 du Code civil du Québec, tout salarié a une obligation de loyauté envers son employeur. Dans la première partie du livre concernant les manquements à l’embauche, il est important de retenir qu’un employeur a le droit de poser des questions de nature médicale ou concernant les antécédents judiciaires d’un candidat dans la mesure où celles-ci sont pertinentes pour vérifier s’il répond aux exigences du poste à combler. 

Les fausses déclarations 

Faire de fausses déclarations afin d’être embauché constitue une faute grave qui est fréquemment sanctionnée par le congédiement lorsqu’il existe un lien entre la fausse déclaration et les fonctions exercées par le salarié. Afin de justifier le congédiement, l’employeur peut invoquer le fait que le consentement est fondé sur une erreur puisqu’il n’aurait pas engagé le salarié s’il avait su qu’il n’avait pas les qualités requises par l’emploi. Il peut également invoquer le fait que le salarié a manqué à son obligation d’honnêteté et de loyauté, ce qui entraine la rupture du lien de confiance et est suffisant pour justifier le congédiement. Il est important pour l’employeur d’agir rapidement et d’imposer la mesure adéquate dans les plus brefs délais lorsque vous découvrez qu’un salarié a fait une fausse déclaration à l’embauche : sinon, il sera difficile de prétendre qu’il y a rupture du lien de confiance.

Partie 2 - Les manquements en cours d’emploi

Les fausses déclarations et la falsification de documents

Dans la deuxième partie concernant les manquements en cours d’emploi, il faut retenir que les fausses déclarations en cours d’emploi peuvent prendre différentes formes notamment les fausses déclarations d’accident du travail, l’occupation d’un deuxième emploi durant une absence ou l’exercice d’activités incompatibles. Ces manquements sont jugés sévèrement par les tribunaux lorsque la preuve révèle que le salarié avait l’intention de tromper son employeur. Cette preuve repose fréquemment sur la filature du salarié. Ainsi, l’analyse de la jurisprudence permet de constater que les tribunaux peuvent être sévères concernant la preuve d’un motif valable pour demander une filature. À certaines conditions, une preuve de filature ou une preuve obtenue par les réseaux sociaux peut être admise pour démontrer une fausse déclaration ou l’exercice d’activités incompatibles.

Toutefois, même si les tribunaux admettent une preuve obtenue par le biais des médias sociaux, vous devez demeurer prudent avant de sauter aux conclusions et il est important de ne pas utiliser de subterfuge pour obtenir de l’information par le biais des réseaux sociaux. Lorsqu’un salarié a fait une fausse déclaration afin de percevoir sans droit des prestations d’assurance-salaire ou une indemnité de remplacement de revenu, cela constitue un manquement grave à l’obligation de loyauté.

L’occupation d’un deuxième emploi n’est pas une faute en soi, à moins qu’un contrat de travail ou une convention collective ne l’interdise. Lorsque les activités incompatibles invoquées à l’appui du congédiement sont des gestes de la vie quotidienne, il faut agir avec prudence. Ainsi, avant de conclure que les activités effectuées par un salarié sont incompatibles ou peuvent aggraver l’état de santé du salarié, vaut mieux consulter un médecin afin de confirmer si de telles activités sont incompatibles avec l’état de santé allégué par le salarié. Normalement, c’est le fait de mentir aux médecins ou à l’employeur qui entraine le maintien d’un congédiement. 

Le volet la fraude 

Lorsqu’il y a vol et/ou fraude, la qualité de l’enquête effectuée par l’employeur est essentielle et doit être rigoureuse sous peine d’affecter la mesure disciplinaire imposée par l’employeur et il est important d’agir avec diligence dès la connaissance des faits. Étant donné que la loi n’impose pas un fardeau de preuve plus contraignant à l’employeur du seul fait que la fraude reprochée au salarié soit un vol ou une fraude, la simple prépondérance des probabilités est suffisante. Bien que le vol et la fraude sont des fautes graves brisant le lien de confiance, le congédiement n’est pas la sanction automatique proposée par les tribunaux.

Le conflit d’intérêts

Un salarié ne doit pas se placer en conflit d’intérêts avec son employeur, donc il ne peut faire concurrence à son employeur en travaillant pour un autre employeur ou en étant à son propre compte. À moins qu’un contrat de travail ou une convention. La tolérance de l’employeur qui n’est pas intervenu au moment où il a appris qu’un salarié exerçait des activités concurrentielles constitue une circonstance atténuante. Lorsqu’une situation de conflit d’intérêts résulte d’une relation personnelle, l’employeur doit agir avec prudence puisque la Charte des droits et libertés de la personne protège l’état civil. Afin d’éviter ce genre de situation, il est important d’informer les salariés du comportement que vous attendez d’eux lorsqu’un fournisseur ou un client leur offre des faveurs, gratifications ou cadeaux. 

La critique ou la dénonciation de l’employeur

La liberté d’expression doit se concilier avec l’obligation de loyauté envers l’employeur et la critique de celui-ci doit être faite avec modération et bonne foi. Lorsque des déclarations en ligne portent atteinte à la réputation de l’employeur, celui-ci peut sanctionner un salarié, et ce, même si ces déclarations sont tenues à l’extérieur du travail. Par contre, les tribunaux reconnaissent qu’un salarié peut dénoncer son employeur publiquement s’il respecte certaines conditions.

Le non-respect de la confidentialité

La consultation ou la transmission de renseignements personnels ou confidentiels est une faute grave. L’adoption d’une politique encadrant la cueillette et la communication des renseignements personnels ou des informations confidentielles peut sensibiliser les salariés à leur obligation et constituer un facteur aggravant en cas d’infraction. 

Le manque de collaboration

Normalement, les arbitres sont d’avis qu’un salarié n’a pas l’obligation de dénoncer les comportements inappropriés d’un collègue de travail. Par contre, lorsque les comportements peuvent menacer la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des autres employés, les arbitres reconnaissent de plus en plus l’obligation du salarié à dénoncer la situation à l’employeur. Celui-ci a l’obligation de collaborer lors d’une enquête de l’employeur de dire la vérité.

Partie III - Les manquements postérieurs à la fin d’emploi

L’obligation de loyauté postérieure à la fin d’emploi

Dans la troisième partie concernant les manquements postérieurs à la fin d’emploi mentionne que l’article 2088 C.c.Q. n’offre à l’ex-employeur qu’une protection qui se limite à contester l’utilisation par un ex-salarié de tactiques malhonnêtes, frauduleuses ou abusives pour le concurrencer ou encore l’usage de certaines informations confidentielles. Même après l’expiration d’un délai raisonnable, l’ex-employeur pourrait entreprendre des recours en injonction et en dommages pour faire cesser des actes de concurrence déloyale et en être indemnisé. 

Les clauses de non-concurrence

Par rapport aux clauses de non-concurrence, c’est à l’employeur que revient le fardeau de démontrer la preuve que celle-ci est valide donc de limiter à ce qui est nécessaire afin de protéger ses intérêts légitimes. Rédiger une clause de non-concurrence est très périlleux puisque tout débordement de celle-ci peut entrainer la nullité de la clause dans son entièreté. Elle doit se limiter quant au temps, au lieu et au genre de travail, à ce qui est nécessaire pour protéger les intérêts légitimes de l’employeur. Puis, pour ce qui est de la clause de non-sollicitation, elle peut être avec ou sans clause de non-concurrence dans le contrat de travail. Le fardeau de la preuve de l’employeur ne se limite pas à faire la preuve que depuis la fin d’emploi de l’ex-salarié, beaucoup de clients ont cessé de faire affaire avec l’entreprise pour poursuivre leur relation professionnelle avec celui-ci.

Les clauses de non-sollicitation

La clause de non-sollicitation doit s’appliquer pour une durée raisonnable suivant la fin de l’emploi du salarié et se limiter à ne pas solliciter la clientèle de l’employeur relativement aux produits/services semblables à ceux offerts par l’employeur. 


Le respect de la confidentialité

Le respect de la confidentialité constitue l’élément central de la protection accordée à l’employeur après la fin d’emploi d’un salarié. Parfois, la protection qui est accordée à l’information confidentielle par le biais de l’article 2088 C.c.Q. constitue une protection de base qui peut s’avérer suffisante dans certaines circonstances. L’obligation de loyauté survit directement dès la fin de l’emploi, mais sa durée ne dépasse rarement quelques mois. 

Les recours de l’employeur

L’employeur dispose de deux recours contre son ex-salarié. D'abord, un recours en injonction afin de faire cesser la violation de l’obligation de loyauté ou de la clause restrictive. Ensuite, l’employeur peut aussi exercer un recours en dommages-intérêts pour compenser le préjudice résultant de la violation de l’obligation de loyauté ou de la clause restrictive. 
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